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Préface 

L’Association Henri Capitant des amis de la culture juridique française a 
tenu ses journées internationales 2019 à Bordeaux et à Paris (France), du 3 
au 7 juin, sur le thème de la solidarité. Quatre rapports suisses y ont été 
présentés sur les sujets suivants :  

– Solidarité et famille (Sabrina Burgat) ;  

– L’économie solidaire en droit suisse (Aurélien Witzig) ;  

– Solidarité et réparation de dommages (Vincent Brulhart/Anne-Sylvie 
Dupont) ;  

– Solidarité et pratiques fiscales (Philippe Mantel).  

Par ailleurs, M. Nicolas Rouiller a été chargé du rapport général relatif à 
l’économie solidaire.  

Ces rapports sont également publiés par l’association faîtière, à Paris, dans 
le cadre de la collection des travaux des journées internationales Henri 
Capitant.  

Nos remerciements vont à Mmes Agnès Dubey et Raquel Pochon, masters 
en droit et avocates-stagiaires, qui ont participé à la relecture des 
manuscrits, ainsi qu’aux Editions Stämpfli SA, qui ont apporté leur 
concours à la réalisation du présent volume.  

 

 

 Alain Thévenaz 

 vice-président  

 du Groupe suisse Henri Capitant 
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